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Les affaires juridiques majeures relatives à la presse aux États-Unis ont joué un rôle
essentiel dans la définition de la relation entre la presse, le gouvernement et les individus

 

Introduction

Le droit de la presse aux États-Unis est l'un des plus protégés au monde, notamment grâce au
Premier Amendement de la Constitution, qui garantit la liberté d'expression et de publication.
Cependant, cette liberté n’est pas absolue et a été mise à l’épreuve dans plusieurs affaires
juridiques marquantes, qui ont façonné la jurisprudence et l'équilibre entre la liberté de la presse et
d’autres intérêts légitimes, tels que la sécurité nationale, la vie privée, et la réputation des
individus. Ces affaires ont également contribué à définir le rôle et les responsabilités des
journalistes, ainsi que les limites imposées à la presse.

Cet article propose une analyse des principales affaires de presse aux États-Unis, mettant en
lumière les enjeux juridiques, les décisions de la Cour suprême et l'impact sur la liberté de la
presse.

1. New York Times Co. v. United States (1971) – L’affaire des Pentagon Papers

L'une des affaires les plus célèbres de l’histoire du droit de la presse aux États-Unis est l'affaire 
New York Times Co. v. United States, souvent appelée "l’affaire des Pentagon Papers". Cette
affaire oppose le gouvernement américain au New York Times et au Washington Post, qui avaient
publié des extraits de documents secrets relatifs à la guerre du Vietnam, connus sous le nom de
"Pentagon Papers". Ces documents révélaient des informations sensibles concernant les
mensonges et manipulations du gouvernement américain quant à l’implication des États-Unis
dans la guerre du Vietnam.

a) Les faits

Le gouvernement des États-Unis, sous la présidence de Richard Nixon, a cherché à empêcher la
publication de ces documents par les journaux, invoquant la protection de la sécurité nationale. La
Cour suprême a été saisie pour déterminer si la publication des Pentagon Papers violait les
principes de la censure préalable.

b) La décision de la Cour suprême

Dans une décision historique, la Cour suprême des États-Unis a rendu une décision en faveur des
journaux, affirmant que l'interdiction de publication violait le Premier Amendement, qui garantit la
liberté de la presse. La Cour a jugé que le gouvernement ne pouvait empêcher la publication des
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documents qu'en prouvant un "danger immédiat" pour la sécurité nationale, ce qui n’a pas été
démontré dans cette affaire.

c) L'impact de la décision

Cette affaire a renforcé la protection de la presse contre la censure gouvernementale et a établi un
précédent important concernant la liberté de la presse face aux menaces de censure dans les
affaires de sécurité nationale. La décision a également souligné l'importance du rôle de la presse
dans la surveillance du gouvernement et la diffusion d’informations essentielles au débat public.

2. New York Times Co. v. Sullivan (1964) – La malice réelle et la diffamation

L’affaire New York Times Co. v. Sullivan (1964) est une autre décision clé qui a renforcé la
protection de la presse, mais cette fois dans le cadre de la diffamation. L'affaire concernait une
plainte déposée par L.B. Sullivan, un commissaire de la ville de Montgomery, en Alabama, contre
le New York Times pour la publication d'une publicité qui critiquait la police de Montgomery et son
comportement envers les manifestants des droits civiques.

a) Les faits

Sullivan a allégué que l'article contenait des informations erronées portant atteinte à sa réputation,
et il a demandé des dommages-intérêts pour diffamation. Le New York Times a été poursuivi en
vertu de la loi de l'État de l'Alabama, qui ne nécessitait pas de prouver la malice de la part du
média.

b) La décision de la Cour suprême

La Cour suprême a statué en faveur du New York Times et a créé une norme juridique importante
en matière de diffamation concernant les personnalités publiques. La Cour a décidé que pour
qu'une personnalité publique puisse poursuivre un média pour diffamation, elle devait prouver que
l'information avait été publiée avec une "malice réelle" – c'est-à-dire, avec la connaissance de sa
fausseté ou avec un mépris délibéré pour la vérité. Cette décision a élevé le seuil de preuve
nécessaire pour les personnalités publiques, rendant plus difficile pour elles de poursuivre en
diffamation les organes de presse.

c) L'impact de la décision

L'arrêt Sullivan a eu un impact majeur sur le droit de la presse, en protégeant davantage la liberté
de publication des médias, en particulier lorsqu'il s'agit de critiques sur des personnalités
publiques. Il a également permis aux journalistes de mener des enquêtes sur des questions
d'intérêt public sans craindre de lourdes sanctions en cas de publication d’informations erronées,
tant que la malice réelle n’était pas prouvée.

3. Branzburg v. Hayes (1972) – La protection des sources journalistiques
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L’affaire Branzburg v. Hayes (1972) porte sur la question de la protection des sources
confidentielles des journalistes, un sujet crucial pour la liberté de la presse. Dans cette affaire, un
journaliste, Branzburg, avait été appelé à témoigner devant un grand jury et à divulguer ses
sources concernant un reportage sur la production de drogues illégales. Il a refusé de le faire,
invoquant le privilège journalistique.

a) Les faits

Branzburg, journaliste au Louisville Courier-Journal, avait écrit un article sur les activités de la
drogue et avait refusé de révéler l’identité de ses sources, en citant le privilège de la confidentialité
des sources. Le gouvernement a estimé qu'il était important de protéger les sources dans le cadre
de l’enquête criminelle, et la Cour a dû se prononcer sur l’étendue du privilège journalistique.

b) La décision de la Cour suprême

Dans une décision divisée, la Cour suprême a statué que les journalistes n’avaient pas un droit
constitutionnel absolu de refuser de témoigner devant un grand jury et de protéger leurs sources.
Cependant, la Cour a précisé que la loi fédérale ne reconnaît pas un privilège journalistique
absolu, bien que certains États aient adopté des lois protégeant les journalistes contre la
divulgation de leurs sources. Les journalistes peuvent être contraints de témoigner si la loi l'exige,
en particulier dans les enquêtes criminelles.

c) L'impact de la décision

L’arrêt Branzburg a créé un compromis entre la protection des sources des journalistes et les
intérêts des enquêtes criminelles. Il a renforcé l’idée que la liberté de la presse n’est pas absolue
et qu’il existe des situations où les obligations légales l'emportent. Cependant, de nombreux États
ont adopté des "lois de bouclier" qui protègent les journalistes contre la divulgation forcée de leurs
sources.

4. Hustler Magazine v. Falwell (1988) – La liberté de satire et de parodie

L'affaire Hustler Magazine v. Falwell (1988) a porté sur la question de la satire et de la parodie, en
particulier concernant la diffamation d'une personnalité publique. Le cas impliquait le pasteur Jerry
Falwell, un leader religieux, qui a poursuivi le magazine Hustler pour avoir publié une publicité
satirique le présentant dans une situation scandaleuse.

a) Les faits

Hustler Magazine a publié une parodie dans laquelle Falwell était fictivement dépeint dans une
relation incestueuse avec sa mère, dans le cadre d'une publicité parodique. Falwell a intenté un
procès pour diffamation et infliction intentionnelle de détresse émotionnelle.

b) La décision de la Cour suprême

La Cour suprême des États-Unis a tranché en faveur de Hustler Magazine, en affirmant que la
liberté de la presse, en particulier la satire et la parodie, bénéficie d’une protection sous le Premier
Amendement. La Cour a estimé que Falwell, en tant que personnalité publique, devait prouver
qu'il avait subi une "malice réelle" – c’est-à-dire que la parodie avait été publiée dans l'intention de
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lui nuire, et non simplement comme une satire de la politique ou de la culture.

c) L'impact de la décision

Cet arrêt a renforcé la protection de la satire et de la parodie, et a réaffirmé la norme juridique
établie par New York Times v. Sullivan, selon laquelle les personnalités publiques doivent prouver
la malice réelle dans les affaires de diffamation, même lorsque des parodies sont en cause.
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